DISCOURS DE M. 

LE LIEUTENANT- 
GÉNÉRAL 
VICOMTE 

DONNADIEU ET... 

France : Chambre deS 

députés 



:ed by Google 



DISCOURS 

DE 

M. LE LIEUTENANT-GENERAL VICOMTE 

DONNADIEU 

ET DE M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



t » 



PASQUIER, 



* ' ' ' * M . . » • 

SUR LA DISCUSSION QUI s'EST ÉLEVÉE 

DANS LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS, T, , 



Relativement au budget de la police et à la Dote insérée dans le 
Journal des Débats du 24 juillet 1818, concernant le général 
Canuel, note avouée par ce ministre, et qui fat, à l'époque 
indiquée, apportée au bureau des Débals par un gendarme , de 
la part du ministre d* la justice. 



• • 0 * 



v • 



PARIS , 



• » # • • 



J. G. DENTU, IMPRI1V1ÉUR -LIBRAIRE, 

(ancien hôte! de Persan ) , n« 5. 
l82I. 



t 



Digitized by Google 



CET OUVRAGE SE TROUVE AUSSI AU DEPOT 
DE MA LIBRAIRIE , 
Palai*-aoyaï, galerie* de bois, n» z65 et a66. 



Affamée Grenoble. N° I, - Mémoire pour le vicomte Don* 
ii adieu , lieutenant-général des armées du Roi, commandeur 
de Tordre royal et militaire de Saint-Louii , grand-officier de 
l'ordre royal de la Légion d'honneur , contre les sieurs Rcy, 
Cazenave et Régnier , auteurs et signataires d'une pétition 
pour quelques habitans de Grenoble. Par M. Berryer fils, avo- 
cat à fa Cour royale de Paris. Un vol. in-8°, suivi de Pièces 
justificatives. Prix : 5 fr. Frané déport, 5 fr. 5o c. 

N° II. — Lettre à M. le comte de Saint-Aukire , par le même, 
en réponse au libelle que M. le comte de SawUAulâire a pu- 
blié contre le Mémoire précédent. In-8°, i fr. Fr, de p., i f. i5 c. 

Développement de la proposition de M. le général Donnadieu* 
dans le comité secret du u avril 1821, tendant à ce qu'il soit 
lait une adresse à Sa Majesté, pour la supplier de vouloir bien 
Choisir un autre ministère, attendu que le ministère actuel est 
incapable et anoti-rrançai*. In-8°, 1 f. Franc de port, 1 f. 25 c 

Discours du même dçputé dans la séance du 8 janvier, sar le 
projet de loi relatif aux six douzième* provisoires; in-8°, 

Franc de port , 5o c. 

Discours du même député prononcé en comité secret , dans la 

séance du 16 février 1821, sur le sart des officiers français; 

in-8°, Franc de port, 75 c. 

La Bombe royaliste , lancée par A. Martain ville, fondateur du 

Drapeau blanc. In-4J°, 1 fr. 5o c. Franc de port, 1 fr. 76 c* 
Porte-feuille de Fouché.— Lettre de Fouché à Napoléon. In-8 a , 

75 c. Franc de port, 90 c. 

Pièces intéressantes pour servir à l'histoire du 19 e siècle j par 

l'auteur des Trente premières années de la vie d*Hcnri V* 

Un vol. in-8°, 5 fr. franc de port, 3 f. 75 c. 

Six journées passées au Temple, et autres détails sur la famille 

rovaie, qui j a élé détenue* Par M r , in-8°, 1 fr. 5o c. 
De l'impossibilité du retour de M. Détaxes aux affaires, 75 e* 

Franc de fût* 85 c. 



Digitized by 



iv\ w\n\ vwuw vuvww ivxivv wiAVvivnw m\U\MWV 



A MESSIEURS LES MEMBRES 
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Discours prononcé par le lieutenant-général 
vicomte Donnadieu, dans la séance du sa- 
. medi 16 /«m 1821. 

lYlESSIEURS, 

• ' ' »J h * "s " . 1 f*i»J 'i' ' > » • • s t •'«•.. t 

Je viens, appuyer la réduction d'un million 
: proposée sur les fonds alloués à la police , rao- 
tivcc non sur son inutilité, mais sur les crimes 
dont elle s'est rendue coupable. (Interruption 
au centre. La clôture ! Ai clôture ! ) Laissez- 
moi parler, Messieurs! laissez- moi parler! 
. M. le ministre qui descend de cette tribune , 
a fait ^'apologie dë la' police y il a parlé des ser- 
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quels sont ces services, quelle est leur nature , 
et je vous citerai ses crimes. (Le centre sagite 
de nouveau ; quelques voix engagent le président 
à retirer la parole à l'orateur.) 

Oui , Messieurs, ses crimes ; je les ai dévoilés 
dans un de vos comités secrets ; s'ils sont déjà 
effacés de wtre mimpiré, je vms vous le* re- 
produire. Je demanderai d abord aux ministres 
si c est dans Lyon que la police a prouvé sa. 
vigilance ? Est-ce dans Lyon que la police , ou 
plutôt le ministère, a rempli son devoir? Car 
lorsque je parle de la police , je parle du minis- 
tère, puisqu'elle est sous ses ordres, et n'agit 
que d après Fi m pulsion qu'il lui donne.. Le mi- 
nistère, que j'avais prévenu, le 22 mai 1 817, de 
l'agitation qui régnait dans la ville de Lyon , et 
des prochaines catastrophes dont elle était me- 
nacée, a laissé éclater une rébellion qui a coûté 
la vie à une quantité de citoyens. Ici , Mes- 
sieurs, je n'examinerai pas jusqu'à quel point 
un gouvernement est criminel quand il petit 
créer des conspirations ; mais comment carac- 
tériser le cri me d'un ministère qtu .non seule- 
ment laisse organiser bu organise lui-môme des 
trairas contre l'État pour accuser ensuite ses 
propres autorités d'en être les auteurs, qui les 
désigne ■ à i'opiuion publique , * l'Europe , 
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comme le$ auteurs du sang qu'il a fait vGrser 
lui même! (Nouvelle interruption.) , 

C'est cependant quelque chose , Messieurs, 
que le sang des citoyens. Ces mêmes autorités 
avaient fait leur devoir; elles ont été accusées, 
calomniées, destituées; et depuis ce jour elles 
aont encore frappées de réprobation; et cepen- 
dant^ Messieurs , il importe dans un pays que 
les citoyens sachent si le» autorités que leur en- 
vqie le Prince, que leur envoie le gouverne- 
ment, doivent tendre des pièges à des gens 
égarés, pou? leur faire ensuite porter leur tête 
sur lccbafaud , ou s'il doit défendre la fortune , 
la liberté, la vie des citoyens, (l^e centre s'agite 
de nowveau ; quelque vain essaient de çouvrir 
la voix de M. Donnadieu par les cris la clôture ! 
la clfoure! mais l'orateur surmpnte cet obs- 
tacle, et il contir^e,)' , ( r 
. VoiU an premier feit contre la police } je vais 
vous W q$eï pn ?utr* Je va,is vous parler de 
cet^ fao^usç çonspûfàtfptt du tord de l'eau» 
^ cette conspiratipn cr4ée # organisée par le 
ministère et ses agens , dans laquelle on a osé 
envelopper ju^qM a l'auguste personne dy prince 
Héréditaire..,,. (Violens murmures m ceptre. 
AgHation» j^errupt^QB. Plusieurs voix au 
cenpf : Cela n'est pas vrai ! cela n'etf pas vrail) 
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M. Donnadieu, avec une nouvelle force: 
Cela est vrai , Messieurs ; que les ministres qui 
sont devant moi osent le nier. Ici, je vous par- 
lerai d'un fait particulier à un ministre qui siège 
en ce moment sur ce banc. (M. le général Don-~ 
nadieu désigne de la main M. Pasquier.) Et ce 
fait est le plus honteux , et je dirai le plus cri* 
minel qui puisse se présenter à votre esprit. Le 
général Canuel était dans les fers, dans le ca- 
chot, au secret, sous la protection des lois, et 
bien plus éminemment encore sous la protec- 
tion de la justice. Eh bien! ce ministre de la 
justice (M. Pasquier) a osé lui-même dénoncer 
cet officier à toute l'Europe par un article qu'il 
envoya au Journal des Débats; il le représenta 
comme coupable du plus grand des attentats, 
lorsqu'il n'y avait pas même encore une décla- 
ration de prévention contre lui! 

C'est à vous, Messieurs, c'est à la France-en- 
tière à caractériser un tel fait; et ce ministre 
ose encore, à cette tribune, venir parler quel- 
quefois déloyauté , lorsque, par cet acte, il a 
violé ce qu'il y avait de plus sacré , de plus res- 
pectable , dans la^ personne d'un accusé qu'il 
devait protéger lui-même! Qu'est devenu, Mes- 
sieurs, cette conspiration, cet amas honteux 
d'impostutes avec lequël on a voulu flétrir et 
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déshonorer, aux yeux de l'Ëurope, les servi- 
teurs du Roi les plus dévoués? L'accusation est 
tombée aux yeux de la France ; mais c est à ce 
même officier-général que, peu de temps après, 
la police chercha à tendre le piège le plus infer- 
nal, en faisant prendre l'empreinte de la serrure 
de son appartement , pour introduire dans son 
cabinet des papiers qui devaient de nouveau le 
compromettre , et lui ravir l'honneur et la vie. 
( Explosion de murmures au centre ; violente 
agitation au banc des ministres , tumulte confus 
de voix qui couvrent un instant la voix de l'o- 
rateur. Le général Donnadiçu prend une atti- 
tude imposante qui ramène le calme.) 

Le fait est vrai, Messieurs , il est patent; il 
est consigné dans plusieurs écrits de cette épo- 
que. En a-t-on poursuivi les auteurs? Non : le 
fait est donc prouvé. ( Profonde sensation; ) 
Voilà pourtant les crimes pour lesquels cet 
officier-général, depuis ce moment, est ré- 
prouvé, repoussé par ceux qui l'ont persécuté, 
et qui lui font payer encore aujourd'hui les torts 
et les crimes dont ils se sont rendus coupables 
envers lui. 

Députés de la Bretagne ! je vous interpelle 
ici y cette conspiration Leguevel, aussi ignoble 
que ridicule , qui tendait à entraîner ces noble* 
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enfans de h Bretaçne , défenseur de la foi et de 
la royauté ; qui tendait , dis-je, par les machi* 
nations les plus odieuses, à les faire paraîtra 
coupables aux yeux du Prince pour lequel 
ils ont si long-temps versé leur sang, qu'eaU 
elle devenue? L'indignation en a fait justice* 
Levez-vous ici avèc moi , pour (aire connaître à 
toute la France si ce ne sont pas les ministres 
et leurs agens qui ont conçut > organisé eet épou- 
vantable projet, dont plusieurs de voua ont été 
victimes. ( Unè voiùû du centre : C est une ac- 
cusation capitale côtttré le* ministres !....) 

M. DônnadieU : Oui, Messieurs , je les ac- 
cuse d avoir fait verser le sang des Français.Hé ! 
<fue m'importe, Messieurs! je n'estime pas 
pros la vie d'un ministre que celle dut dernier 
des citoyens. Je Viens dé vous faire connaître lea 
crimes dont j'accuse fa police et le ministère qui 
la dirige, Je voté non seulement la réduction 
d*un million , mais TâtoBlioti entier* de cet ar- 
ticle du budget. ' 1 ! ' 

■ • » * 

Note insérée dàhs le Journal des Débats du 

24 juillet 1818. 

• • t • !**.' ' " * • . • •»♦►♦# 

La Séance du tribunal de policé correclibn- 
nelle de la Seine a offert avant-hier un sp^étàcle 
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très-extraordinaire, On y a vu des hqromes ac- 
cusés de calomnie , fort empressé! d engager le 
combat sur l'accusation intentée contre eux, et 

• * 

on a vu leur accusateur refuser le combat, ou 
plutôt chercher à le différer. Mais aussi ou a vu 
ce même accusateur entretenir l'audience d une 
autre affaire qui était tout à fait étrangère k 
celle qui la devait occuper , et sur laquelle il 
était même impossible qu aucun des auditeurs 
eût aucune notion suffisante, nouane disons 
pas pour se former un jugement, mais seule-* 
nient pour établir un commencement d'opi- 
nion. Cette bizarrerie demande à être expli- 
quee* . j, 

. M. le général Canuel , dont la disparition d» 
son domicile était judiciairement constatée der 
puis quinze jours ou trois semaines , faute par 
lui d avoir ïépondu à un simple mandat de com- 
parution , a reparu pour assister à l'audience du 
tribunal de police correctionnelle, le jour où 
MM. Fabvier et Senneville y étaient cités à sa 
requête* 11 s est donc présenté, mais seulement 
pour demander indéfiniment la remise de la 
cause, attendu une autre affaire qui lui était, 
disait-il, intentée, et à laquelle il devait donner 
tous se* soins. 11 a obtenu une remise de douze 

jour*- z 
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Ayant de l'obtenir j un débat 3S56Z vifVctaît 
engagé entre lui et ses adversaires; et des l'ou- 
verture du débat, il avait cru devoir saisir cette 
occasion pour prononcer la diatribe la plus vio- 
lente contre les ennemis auxquels il attribue, 
l'attention que la justice a cru devoir, depuis 
quelque temps, porter sur lui dans cette autre 
affaire qui , quoique si peu connue, a déjà tant 
occupé le public. Bien que lui-même n'eût 
point encore élé interrogé , quoiqu'il eût 
ignoré par conséquent les charges qui peuvent 
peser soit sur lui , soit sur les personnes que 1* 
justice retient , il n'en a pas moins cru devoir 
proclamer hautement leur innocence et la 
sienne. La sienne passe; mais celle des ob- 
tenus î Cette assurance est courageuse au sujet 
surtout d'une accusation qu'il ne connaît pas , 
et qui n'est pas même encore intentée, puisque 
l'instruction n'est pas terminée. Quant à nous, 
à Dieu ne plaise que nous essayons de soulever 
le voile qui couvre encore les opérations de la 
justicePNoùs aimons plus que personne à pré- 
sumer l'innocence , surtout dans une matière 
«ussi grave et aussi odieuse que celle qui a fait 
le sujr t du nouveau débat dans lequel le général 
parait destiné à entrer; mais puisqu'il a cru 
devoir, sans y être obligé , donner les motif» 
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4e son absence , nous croyons qu'il nous est 
permis de discuter ces motifs, surtout dans 
leur application à la cause qui est pendante 
devant* le tribunal de police correctionnelle. 
Nous apprécierons aussi à sa juste valeur le 
rôle que ce général a joué devant ce tribunal. 

Quatre mandats de comparution avaient été 
décernés par le juge d'instruction, contre 
quatre personnes que le général déclare être 
ses amis. L'une de ces personnnes demeure 
dans la même maison que lui : elle est arrêtée 
dans cette maison , près du général Canuel, au- 
quel rien n'est dit, rien n'est encore demandé. 
Cependant, à la seule nouvelle de cette arres- 
tation, un quart d'heure était à peine écoulé» 
que déjà le général avait disparu de son domi- 
cile, et il ne s'est, depuis, remontré qu'à l'au- 
dience du tribunal de police correctionnelle. 
Voici les motifs qu'il donne de son étrange 
disparition : lia voulu s'assurer les moyens de 
paraître devant le tribunal de police correc- 
tionnelle , au jour indiqué pour les plaidoiries 
dans la plainte portée par lui contre les sieurs 
Fabvier et Senneville. 

Nous voulons que la précaution ait été bonne ; 
mais alors il fallait en tirer parti ; et puisque 
M. Canuel était assez heureux pour avoir pu 



paraître à cette audience tant désirée, on peut 
croire qu'il eût mieux fait de ne pas perdre cet 
avantage, et d'entrer franchement dans la dis- 
cussion. 

Mais le général n'avait pas ses papiers; on 
les a saisis chez Un ; on lui a ôlé ses armes, et 
c'est le seul but quon s'était proposé en inten- 
tant contre lui l'odieuse accusation dont on vou- 
drait le rendre victime. Tel est le complément 
des explications que le général a données au 
tribunal pour obtenir la remise de la cause* 
. A qui le général persuadera- t-il qu un homme 
qui a eu la prudence de mettre à l'abri sa per- 
sonne, a manqué de la prudence nécessaire 
pour mettre à couvert ses papiers ? Pour ad * 
mettre une telle supposition , il faudrait croire 
à un trouble d'esprit si extraordinaire, qu'on 
en pourrait tirer les conséquences les plus 
contraires à ses intérêts. Cette excuse serait 
pire cent fois que la faute. Et s'il était vrai 
ensuite que la justice n'eût fait de descente chez 
lui que plus de huit jours après sa disparition , 
quel homme pourrait êire assez simple pour 
croire que lui ou ses amis aient manqué du 
temps nécessaire pour retirer jusqu'aux moin- 
dres pièces ayant pour lui la moindre impor- 
tance? Et il aurait Wssc derrière lui cette cor- 
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respondance ministérielle , ces ordres si pré- 
cieux qui doivent lui donner les moyens de ter- 
rasser ses adversaires'! Nous ne sommes pas 
dans un siècle où Ton croie si facilement de 
telles choses. 

Si cependant son effroi (qu'on nous passe 
l'expression ) a été tel qu'il ait réellement 
abandonné quelques pièces importantes de son 
procès contre MM. îabvie* et Senneville, il 
peut être tranquille , la justice seule les a sai- 
sies. On sait à quel point ses formes sont con- 
servatrices ; elle n a aucun intérêt à les retenir, 
et les lui rendra sûrement. Il annonce une 
grànJe confiance dans les ifibuttaux ; il tance 
même vertement ceux jqui ne partagent paa 
cette confiance , et il a raison. 

Pourquoi donc une peur aussi vite de com- 
paraître devant eux ? Pourquoi fr'êtfé caché ? 
Pourquoi n'avoir pas reparu quand il s'est vu 
assigné , seulement pour être oui ? Pourquoi 
enfin n'être pas venu pîus tdt réclamer ces pa- 
piers qu'on suppose si importans? Il ne fallait 
pour cela que se présenter , et c'était d'ailleurs 
une nécessité à laquelle le général ne pouvait 
guère échapper; car on ne se Cache pas éter- 
nellement. . 

11 parle de cachot, d« secret; il a voulu 
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échapper à tou les ces horreurs; il sait très-bien 
que la prison n est pas le cachot. Quant au se- 
cret, c'est- une position' pénible, sans doute, 
mais à laquelle tout citoyen doit se soumettre 
sans murmure , quand elle^est ordonnée léga- 
lement par des magistrats investis du droit et 
chargés du devoir de la prescrire. Le secret est 
de l'essence de toute instruction criminelle, 
comme la publicité ensuite est de l'essence des 
débats et du jugement. Sans le secret, nulle in- 
vestigation , nulle découverte ne serait pos- 
sible. : . : • : ; . » 
.. Il serait par trop commode, en effet, que 
l'homme qu'on va interroger sût précisément, 
et avec la dernière exactitude, ce que êes amis 
ont pu répondre avant lui. Mais il y a ceci de 
bien précieux dans l'instruction criminelle lé- 
gale, que le secret, tel qu'il est autorisé et 
prescrit par la loi , aboutit nécessairement ou 
à la libération du prévenu , ou à la publicité 
des charges et des moyens de défense. Ainsi, 
tout sera connu , le général peut en être cer- 
tain , pour lui comme pour ses amis. 

Le général va peut-être nous trouver bien 
sévère; il va même se récrier contre l'affreuse 
animosité qui poursuit un citoyen aux prises 
avec la justice. Mais qu'il veuille observer que 
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tous les journaux ont rendu fort exactement 
son espèce de philippique au tribunal correc- 
tionnel; avec plus de modération, il aurait eu 
des droits à plus de ménagemens. Il peut nous 
en croire : le langage de la violence et l'emploi 
de récriminations aussi %rieuses que peu fon- 
dées, ne sont pas le moyen le plus efficace de 
repousser les odieux soupçons dont on a eu, 
dit-il, la perfidie de V envelopper. 

Que le général souffre encore une question. 
Qui entend-il désigner par la particule on dont 
fl s'est servi avec une sorte d'affectation? Jus- 
qu'ici nous ne voyons , dans cette affaire , d'ac- 
tion que celle dè la puissance judiciaire : elle 
èeùle a interrogé , elle seule a arrêté. De quoi 
peut-il se plaindre? A-t-on violé une seule fois 
des formes protectrices de la liberté des ci- 
toyens? En est -il un seul qui ait été retenu 
une seule minute loin des regards de son juge 
natûrel? 

Ainsi donc , cette garantie des lois et des tri- 
bunaux, qu'il paraît curieux d'envisager , a 
jusqu'à ce moment exercé son influence salu- 
taire; mais la société, comme le général, doit 
en attendre sûreté et protection. A Dieu ne 
plaise que nous ne souhaitions vivement que lui 
et la société puissent, jusqu'à la fin de cette dé- 
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plorable affaire , marcher et se soutenir dans 
les mêrnes intérêts! 

En résumé, îl nous parait que, dans cette 
séance d avant-hier, au tribunal de police cor- 
rectionnelle, le général a été mai conseillé. Son 
but, pour quiconque^réfléchit, était assez évi- 
iJent; mais il ne fallait pas le montrer si claire- 
ment. Ses amis avaient dû êlrç effrayés pour 
lui de sa disparition. Il fallait une occasion de 
se représenter; ils lui ont fait saisir celle de 
son procès avec MM. Fabvier et Senneville; 
mais alors il fallait être conséquent, et lui re- 
commander d'entrer franchement dans ce pro- 
cès et dans la discussion qu'il devait entraîner ; 

fcfla'rt surtout lui dirç qu'il y a. des choses 
don t il faut savoir np pas parler, des situation* 
qu'il vaut mieux n o pas expliquer que de les mal 
expliquer. Le publie de nos jours a Yc&l si ou- 
vert et loreiUe si attepttve ! 

Le général s'est -il flatté de persuader à h 
Françe qu'on inventait upe co^spira^ep pour 
avoir occasion de retenir quelques, papiers qui 
Iuâ sont déjà rendus, et qui, daqs tpute sup- 
position , ne peuvent poncemer qu'un débat 

privé? 

. jN« dfwwtril hésiter deyaat l'çppnnité de 
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être si hautement et si prochainement démentie? 
C'est beaucoup présumer de sa propre impor- 
tance , que de croire qu'on soit l'objet d'une 
tentative si odieuse , et qui deviendrait si dan- 
gereuse pour ses auteurs ; c'est beaucoup comp- 
ter sur la crédulité de l'esprit de parti , que de 
le dire avec tant d'assurance; c'est commencer 
d'une manière bien étrange une poursuite en 
calomnie , que de hasarder soi-même une im- 
putation semblable. 

■ O • ' ..... 

Réponse de M. Pasquier , au discours 

du général. 

• » • % . »... 

- Il est impossible d'oublier une interpellation 
faite à un des ministres du Roi , à l'une des 
dernières séances; je ne réponds pas à celui 
qui l'a faite, je le dis à la Chambre, qui sans 
doute a dû être étonnée d'entendre parler d'une 
note envoyée à un journal par un ministre, 
pour informer P Europe d'inculpations dirigées 
contre un officier-général. 

Curieux de savoir ce que l'orateur entendait 
par cette note, j'ai fait des recherches, et j'ai 
trouvé, dans le Journal des Débats, un article 
inséré â l'époque dont il a parlé. Cette note 
porte effectivement un caractère- officie* , car 
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elle est modérée ': elle a été écrite sous l in * 
fluencé ministérielle. Sans en accepter la rédac- 
tion, je ne repousse pas côtte influence; et 
sur 1 article en lui-même, je n'ai autre chose à 
dire que d engager les membres de la Chambre 
qui en auraient le loisir, à le lire dans le Journal 
des Débats du 24 juillet 1818. 

«ta « 1 | ■ 

Réplique du général Donnadieu. 

» * 

Je vais, Messieurs, vous soumettre mes ob- 
servations sur la réponse de M. le ministre des 
affaires étrangères, au fait que j'ai avancé dans 
la séance de samedi. J'ai dit, Messieurs, que la 
note insérée le 24 juillet 18 18 , dans le Journal 
des Débats, était criminelle. Oui , Messieurs, 
je le soutiens, elle était criminelle en ce sens 
quelle attaquait l'honneur d'un officier- général 
qui était alors aux fers, dans les cachots, hors 
d'état de pouvoir y répondre, et se défendre 
des accusations odieuses dont l'auteur de la 
note le chargeait. Et moi aussi , Messieurs , 
j'engage mes collègues, j'engage toute la France 
à lire cette note; ils y verront les indications 
les plus directes, les accusations les plus in- 
fâmes contre un brave militaire que la police 
avait enlevé à ses amis et à sa famille; et, ce 
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». A est le comble de l'injustice, contre un 
homme qui n était pas même accusé de pré- 
vention. ( Mouvement dans rassemblée. ) Ce 
U était certainement pas au ministre de la jus- 
tice à insinuer à là France, à l'Europe, qu'un 
officier- général avait forfait à l'honneur, quand 
il nly avait pas même encore un, commence? 
ment de prévention contre lui; il n'appartient 
pas au ministre de la justice de rechercher des 
coupables , quand , par la nature des hautes 
fonctions dont il est investi , il doit désirer 
trouver partout des innocens. Un ministre est 
évidemment criminel quand il suit un système 
contraire; il manque en même temps au Prince 
qui la nommé , et à la nation qui croit trouver 
en lui un juge impartial. 

Il est temps de couler à fond ce débat scanda- 
leux : le gant est jeté ; si le ministre veut ac- 
cepter le combat, qu'il se présente devant les 
tribunaux. Il uous importe enfin de savoir s'il 
importe à toute la nation de savoir si la police 
est chargée de tendre des pièges aux citoyens 
pour les plonger ensuite dans les cachots , et 
faire porter leur tête sur l'échafaud. J'interpelle 
ici les ministres : si vous voulez créer une com- 
mission d'enquête , je me fais fort de prouver 
ce que j'avance* sur ma tête toute 
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u responsabilité d'un tel fait , \e supporterai 
tout le poids de cette grave accusation , et je 
ittnsens à être flétri du titre de calomniateur, 
si je ne prouve pas à la France la vérité des 
faits que j'ai énoncés à cette tribune , et si je ne 
démontre pas au Roi que les ministres qui siè- 
gent chaque jour dans son conseil sont indignes 
de sa confiance. 
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